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Comité permanent de l'agriculture et de l'agroalimentaire

Le mardi 10 février 2026

● (1100)

[Traduction]
Le président (Michael Coteau (Scarborough—Woburn,

Lib.)): Je déclare la séance ouverte.

Bienvenue à la 22e réunion du Comité permanent de l'agriculture
et de l'agroalimentaire de la Chambre des communes.

La réunion d'aujourd'hui se déroule dans un format hybride.
Conformément au Règlement, les députés peuvent y participer en
personne dans la salle et à distance à l'aide de l'application Zoom.

Comme d'habitude, je demanderais à tous les participants en per‐
sonne de consulter les directives sur les cartes placées sur la table.
Ces mesures visent à aider à prévenir les incidents de retour de son
et à protéger la santé et la sécurité de tous les participants, y com‐
pris des interprètes. Vous remarquerez aussi sur les cartes un code
QR qui mène à une courte vidéo de sensibilisation.

Nous devons adopter le rapport du sous‑comité. Est‑ce que tout
le monde en a reçu une copie?

Tout le monde a une copie. Y a‑t‑il des commentaires?

Il faudrait que quelqu'un présente une motion.

Allez‑y, madame Chatel.
Sophie Chatel (Pontiac—Kitigan Zibi, Lib.): C'est avec plaisir

que je propose une motion pour adopter le rapport du sous‑comité.

(La motion est adoptée. [Voir le procès‑verbal])
Le président: Nous allons maintenant passer à huis clos. Nous

aurons besoin de quelques minutes pour ce faire.

Nous allons prendre une courte pause de cinq minutes, puis nous
reprendrons la séance. Merci.

[Les délibérations se poursuivent à huis clos.]
● (1100)

_____________________(Pause)_____________________

● (1155)

[Les délibérations publiques reprennent.]
Le président: Nous reprenons la séance.

Avant de continuer, j'aimerais faire deux annonces.

Concernant notre étude sur le boeuf et le porc, j'aimerais fixer
une date limite de soumission des recommandations au vendredi
13 mars à 16 heures, en fin de journée. Êtes‑vous d'accord?

Des députés: D'accord.

Le président: Ensuite, la date limite pour la soumission des
listes de témoins pour notre étude sur la science dans l'agriculture

canadienne et la fermeture de centres de recherche est 16 heures au‐
jourd'hui. C'est pour la liste secondaire. Est‑ce que cela convient à
tout le monde?

Des députés: D'accord.

Le président: D'accord. Conformément à l'article 108(2) du Rè‐
glement et à la motion adoptée par le Comité le mardi 10 fé‐
vrier 2026, le Comité entreprend son étude sur la science dans
l'agriculture canadienne et la fermeture de centres de recherche.

Je tiens à remercier les témoins de se joindre à nous et à leur sou‐
haiter la bienvenue ici aujourd'hui. Nous accueillons Lawrence
Hanson, sous‑ministre; Andrew Goldstein, sous‑ministre adjoint
délégué; et Alain Lagacé, sous‑ministre adjoint.

Bonjour et bienvenue de nouveau, monsieur le sous‑ministre.
Nous allons commencer par entendre votre déclaration liminaire de
cinq minutes, puis nous passerons aux questions.

● (1200)

Lawrence Hanson (sous-ministre, ministère de l'Agriculture
et de l'Agroalimentaire): Merci, monsieur le président.

[Français]

Je vous remercie de me donner l'occasion de discuter des déci‐
sions qui ont été prises à Agriculture et Agroalimentaire Canada
dans le contexte de l'Examen exhaustif des dépenses.

[Traduction]

Je suis accompagné de Andrew Goldstein, sous‑ministre adjoint
délégué, Sciences et technologie, et de Alain Lagacé, sous‑ministre
adjoint, Direction générale de la gestion intégrée.

Un examen exhaustif des dépenses a été entrepris pour rétablir
les dépenses gouvernementales à des niveaux viables. Nous avons
trouvé des gains d'efficience et nous sommes concentrés sur nos
mandats principaux. Comme vous le savez, les résultats de l'exa‐
men ont été présentés dans le budget de 2025.

Concernant notre ministère en particulier, nous devions réduire
nos dépenses de fonctionnement, de programmes et nos dépenses
liées à la science pour dégager des économies de 154,7 millions de
dollars d'ici 2028‑2029. Pour ce faire, nous faisons des réductions
dans tout le ministère pour refléter les objectifs de l'examen, y com‐
pris en réalisant des gains d'efficience et en dirigeant les ressources
disponibles dans les secteurs ayant la plus grande incidence sur les
objectifs principaux.
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[Français]

Dans des messages envoyés à l'ensemble de notre personnel les
22 et 23 janvier derniers, j'ai communiqué les répercussions de ces
décisions sur l'ensemble de nos effectifs et sur les activités du mi‐
nistère. Dans les deux dernières semaines, notre priorité a été de
contacter nos employés et nos partenaires qui seront touchés par ces
décisions.
[Traduction]

Comme je l'ai souligné, même si ces réductions se font dans l'en‐
semble du ministère, nous reconnaissons et comprenons que la dé‐
cision de fermer une partie de nos centres de recherche et de nos
centres de recherche agricoles a particulièrement attiré l'attention et
soulevé des préoccupations.

J'aimerais situer ces fermetures dans un contexte plus général.

Notre ministère a un budget de fonctionnement d'environ
800 millions de dollars. Nos dépenses annuelles liées à la science et
aux centres de recherche représentent environ 300 millions de dol‐
lars de ce total. Dans ces 300 millions de dollars, 90 millions de
dollars servent au soutien intégré, comme l'entretien et les services
publics. Cet argent ne sert pas à appuyer la science et la recherche,
mais plutôt à assumer les dépenses de services publics, d'entretien
et d'autres coûts liés au maintien de 20 centres de développement
de la recherche et de 25 centres satellites. Sans surprise, avec le
temps, ces dépenses d'entretien augmentent et s'accompagnent de
remises en état courantes des immobilisations.

Face à cette réalité, nous avons déterminé qu'il serait bien plus
efficace d'utiliser nos fonds pour consolider nos efforts scienti‐
fiques dans moins de centres et de mettre en priorité les efforts
scientifiques les plus au coeur de notre mandat, au lieu de détourner
toujours plus de ressources vers les coûts de fonctionnement et
d'entretien au fil du temps. Par conséquent, nous fermons 3 de nos
20 centres de recherche et de développement, soit ceux de Québec,
de Guelph et de Lacombe. Nous allons aussi fermer quatre de nos
fermes satellites, soit celles de Scott, d'Indian Head, de Portage la
Prairie et de Nappan. Nous faisons tout notre possible pour soutenir
les employés touchés durant cette période difficile, il faut bien l'ad‐
mettre.

Je tiens à souligner que notre ministère demeure la principale or‐
ganisation de science agricole au pays et que nous continuerons de
développer des projets stratégiques et à haute incidence en mettant
l'accent sur les cultures et l'horticulture, la production animale, la
transformation alimentaire, la biodiversité et la durabilité environ‐
nementale.

Je précise que ces réductions de personnel mèneront à une réduc‐
tion limitée du nombre de chercheurs travaillant pour nous. Nous
estimons que le nombre de chercheurs qui ne demeureront pas à
leur centre actuel ou qui se verront offrir un poste équivalent
ailleurs s'élèvera à environ 27 chercheurs, soit un peu plus de 7 %
de toute notre équipe de chercheurs.

Je mentionne également qu'au moins la moitié des réductions au
ministère vont constituer des gains d'efficience opérationnelle, et
non des réductions en matière de programme ou de science.
[Français]

Nous allons continuer à investir en science et à renforcer notre
collaboration avec l'industrie, les gouvernements, le milieu univer‐
sitaire et les autres parties prenantes partout dans le monde. Nous

allons continuer à aider les producteurs à protéger leurs cultures et
à maximiser leur rendement grâce au programme des pesticides à
usage limité.
● (1205)

Nous allons continuer à appuyer la transformation et la salubrité
alimentaire.
[Traduction]

Nous allons continuer d'être la principale organisation de re‐
cherche agricole du Canada. Avec nos 17 centres de recherche et
nos terres de recherche agricole partout au pays, nous maintien‐
drons au moins un centre de recherche par province, garantissant
une empreinte nationale forte tout en répondant aux priorités régio‐
nales et nationales.

De plus, notre engagement envers l'excellence en science et les
partenariats sectoriels ne change pas. Nous allons continuer de tra‐
vailler avec les provinces, les territoires, les universités, les col‐
lèges, les producteurs et les innovateurs privés. Nous pouvons
mettre en commun nos talents et nos ressources pour mener des
projets de recherche, de science et d'innovation de pointe, éviter les
dédoublements avec le milieu de l'enseignement et le secteur privé
et axer nos ressources vers la science plutôt que les coûts de fonc‐
tionnement.

Bien qu'elles aient été difficiles, les décisions prises ne diminuent
en rien notre engagement et notre soutien envers un secteur agricole
en croissance grâce à la science et à l'innovation. Au contraire, elles
garantissent que nos ressources sont dirigées là où elles ont la
meilleure incidence dans cette mission. Dans toutes les provinces
au Canada, nous maintiendrons et ferons croître nos collaborations
avec l'industrie, les universités et les réseaux internationaux.
[Français]

Nous allons continuer à chercher de nouvelles occasions de tirer
parti de nos ressources communes ici au pays et dans le monde. À
Agriculture et Agroalimentaire Canada, nous allons continuer à tra‐
vailler avec les producteurs, les partenaires et les autres parties pre‐
nantes.
[Traduction]

Monsieur le président, je vous remercie de nouveau de cette oc‐
casion de témoigner. Mes collègues et moi répondrons aux ques‐
tions avec plaisir.

Merci.
Le président: Merci beaucoup.

Monsieur Scheer, la parole est à vous pour six minutes.
L’hon. Andrew Scheer (Regina—Qu'Appelle, PCC): Merci

beaucoup, monsieur le président.

Je suis ici pour défendre la ferme de recherche d'Indian Head,
qui emploie une trentaine de personnes à temps plein et bien
d'autres travailleurs durant l'été ou à temps partiel. Dans le secteur
privé, il n'y a clairement aucun groupe qui pense que c'est une
bonne idée de fermer ce centre. C'est ce qui ressort massivement de
mes discussions.

J'aimerais tout de suite vous poser des questions détaillées.

Pourriez‑vous me dire ce que votre ministère prévoit épargner en
fermant la ferme de recherche d'Indian Head?
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Lawrence Hanson: Oui, j'ai ce chiffre.

Monsieur Lagacé, je ne sais pas si vous l'avez sous les yeux. Je
sais que je l'ai dans un autre document sur nos coûts opérationnels.
Si vous me donnez un instant, je vais le retrouver...

Monsieur Lagacé, l'avez‑vous sous la main?
Alain Lagacé (sous-ministre adjoint, Direction générale de la

gestion intégrée et dirigeant principal des finances, ministère de
l'Agriculture et de l'Agroalimentaire): Oui, les coûts opération‐
nels totaux l'an dernier à Indian Head s'élevaient à 3,8 millions de
dollars.

Toutefois, je tiens à vous mettre en garde, car des projets scienti‐
fiques seront relocalisés. Nous allons continuer d'assumer une par‐
tie de ces coûts, car comme vous le savez sans doute, l'aliénation de
la ferme prendra des années. C'est 3,8 millions de dollars, ce sont
les coûts totaux de fonctionnement.

L’hon. Andrew Scheer: Avez‑vous évalué la possibilité de
mettre à niveau certains équipements essentiels ou une partie de
l'infrastructure pour réaliser des économies d'une année à l'autre?
Par exemple, si vous remplacez le système de chauffage, vous n'au‐
rez pas à le réparer aussi souvent. Quel genre d'évaluation
avez‑vous faite à la ferme pour trouver des façons de réduire les
coûts de fonctionnement sans la fermer?

Lawrence Hanson: Pour répondre à la question du député,
même si nous réduisions nos coûts de fonctionnement à cette
ferme, nous pourrions quand même faire des économies en consoli‐
dant davantage nos activités, notamment en en déplaçant une partie
à Saskatoon.

Je signale qu'il y a deux chercheurs à Indian Head et que l'un
d'eux ira à notre centre de recherche et de développement de Saska‐
toon.

L’hon. Andrew Scheer: M'avez‑vous répondu non? Vous n'avez
mené aucune évaluation pour voir si les coûts de la ferme seraient
réduits tout en maintenant sa viabilité globale.

Lawrence Hanson: Je ne pense pas que la viabilité globale de la
ferme soit une question de...

L’hon. Andrew Scheer: Si la réponse est non...
Lawrence Hanson: ... savoir si nous pouvons investir davan‐

tage. La réponse, c'est que nous avons décidé que nous pouvions
épargner et trouver des gains d'efficience au plus haut point en
consolidant nos efforts ailleurs.

L’hon. Andrew Scheer: Notre note d'information indique qu'une
partie de la recherche sera notamment déplacée à Outlook, en Sas‐
katchewan. Êtes‑vous au courant de la différence dans les condi‐
tions du sol entre Indian Head et Outlook?

Lawrence Hanson: Nous savons qu'il y a une certaine variation
dans le sol en passant d'un endroit à l'autre, mais nous sommes
convaincus que nous pourrons maintenir nos capacités scientifiques
même avec de faibles variations dans les conditions du sol.

Je souligne également que nous finançons des recherches menées
par d'autres, qui pourront continuer de se concentrer sur des sec‐
teurs précis.

L’hon. Andrew Scheer: On ne parle pas que de faibles varia‐
tions, mais de différences majeures en matière de qualité du sol,
d'équilibre du pH et surtout d'humidité. Indian Head est un endroit
très spécial en Saskatchewan. C'est un sol de première qualité, qui

donne constamment de meilleurs résultats que d'autres régions en
matière d'humidité.

Ce genre de stabilité est important pour les études pluriannuelles
sur les variétés de semences, les récoltes et la réaction aux diverses
conditions. C'est important de savoir qu'il n'y aura pas de séche‐
resse la troisième année ou un gel hâtif la cinquième. C'est le genre
d'avantage que présente la ferme d'Indian Head.

J'ai parlé à tellement de gens. Personne ne croit qu'on peut trou‐
ver ce genre de conditions pluriannuelles à Outlook. Avez‑vous me‐
né une évaluation sur l'intégrité scientifique qui sera perdue en dé‐
plaçant la recherche d'Indian Head à Outlook?

● (1210)

Lawrence Hanson: Je vais demander à M. Goldstein s'il veut
ajouter quelque chose, mais je dirai que nous avons réalisé ces éco‐
nomies en optimisant nos capacités scientifiques et en cherchant à
les garder en place. De plus, s'il y a des enjeux particuliers, nous
allons continuer de travailler avec nos partenaires et d'autres pour
faire de la recherche.

Monsieur Goldstein, si vous avez quelque chose à ajouter, s'il
vous plaît...

Andrew Goldstein (sous-ministre adjoint délégué, ministère
de l'Agriculture et de l'Agroalimentaire): Tous nos centres
offrent des propriétés uniques, mais nous allons tout de même
maintenir quatre centres en Saskatchewan. Nous croyons que nous
pouvons générer une diversité suffisante pour maintenir nos pro‐
grammes.

L’hon. Andrew Scheer: Il ne me reste que deux minutes, alors
je dois y aller très rapidement.

Il semble qu'il faudra faire des investissements en capital dans
les centres comme celui d'Outlook pour améliorer les espaces d'en‐
treposage. Avez‑vous évalué les coûts supplémentaires que va en‐
traîner cette réinstallation? Parce que si vous parlez d'économies de
3,8 millions de dollars et que vous devez dépenser des millions de
dollars juste pour aller dans un autre centre, ce ne sont pas de
grandes économies pour les contribuables, en fin de compte.

Lawrence Hanson: Je pense que c'est en partie une question de
quantité et de flux. C'est vrai que la consolidation potentielle peut
causer ou non des dépenses supplémentaires à certains centres,
mais il s'agit de coûts immédiats, tandis qu'en exploitant 20 centres,
nous devons assumer des coûts annuels.

L’hon. Andrew Scheer: Merci. Il ne me reste qu'une minute.

Il semble que la réponse est non et que vous n'avez pas évalué
quels seront les coûts supplémentaires.

Je vais simplement citer quelques projets que le gouvernement a
financés. Il a accordé 8,5 millions de dollars à une entreprise de
production de criquets qui a fait faillite. Cet argent a été versé di‐
rectement par votre ministère. Il a également financé une produc‐
tion de riz respectueuse de l'égalité des sexes et à faible empreinte
carbone au Vietnam à hauteur de 8,2 millions de dollars. Pour‐
riez‑vous me dire quel a été le rendement de ces investissements
pour les producteurs et les contribuables canadiens?
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Des groupes spécialistes des semences me disent qu'il faudra
deux ou trois ans pour revenir au niveau de recherche qui se fait à
Indian Head. Nous allons perdre deux à trois ans en recherche sur
les variétés de cultures. Ces spécialistes des semences et ces
groupes de producteurs estiment que c'est une perte de 400 millions
de dollars.

On parle de 8,2 millions de dollars pour du riz respectueux de
l'égalité des sexes et à faible empreinte carbone, de 8,5 millions de
dollars pour une usine de criquets et de 400 millions de dollars
d'activité économique perdue. Tout cela pour soi‑disant économiser
3,8 millions de dollars pour une ferme de recherche.

Le président: Nous devons nous arrêter ici.
L’hon. Andrew Scheer: Comment cela peut‑il paraître sensé

pour les contribuables ou les agriculteurs?
Le président: Nous passons aux libéraux pour six minutes.

Madame Dandurand, la parole est à vous.
[Français]

Marianne Dandurand (Compton—Stanstead, Lib.): Merci
beaucoup, monsieur le président.

Je remercie les témoins d'être avec nous en ce Jour de l'agricul‐
ture canadienne pour parler de la recherche en agriculture, qui, se‐
lon moi, est un élément fondamental de notre capacité à nourrir le
monde.

Il y a un centre de recherche dans ma circonscription, le Centre
de recherche et de développement de Sherbrooke, qui va récupérer
certaines des activités du Centre de recherche et de développement
de Québec, semble-t-il. Toutefois, on entend dire qu'il y a aussi
quelques compressions qui pourraient être faites en ce qui concerne
les emplois.

Monsieur Hanson, je lisais avec beaucoup d'intérêt la lettre que
vous nous avez envoyée. D'abord, on parle de recentrer les activités
sur les responsabilités fondamentales d'Agriculture et Agroalimen‐
taire Canada.

De façon générale, quelles sont les responsabilités d'Agriculture
et Agroalimentaire Canada dans l'industrie?
[Traduction]

Lawrence Hanson: Certaines de nos responsabilités fondamen‐
tales sont la production agricole, l'agronomie et les obtentions vé‐
gétales, qui expliquent une immense partie de la croissance du sec‐
teur agricole. Il sera aussi important de mettre l'accent sur les en‐
jeux de production animale. Il y a aussi les fourrages et certains élé‐
ments en matière de résilience en agriculture. Nous devons aussi
travailler avec les producteurs aux enjeux comme les cultures de
couverture et la rotation des cultures.

Monsieur Goldstein, avez‑vous quelque chose à ajouter?
● (1215)

Andrew Goldstein: Notre centre de Sherbrooke sera essentiel
pour notre capacité de recherche sur le porc et sur les produits lai‐
tiers.
[Français]

Marianne Dandurand: Merci.

Parmi les recherches qui sont faites à Québec, on compte celles
faites sur les plantes pérennes. Il y a entre autres beaucoup de re‐
cherche dans ma région.

Comment va se traduire la transition du Centre de recherche et
de développement de Québec vers d'autres centres de recherche,
entre autres en ce qui a trait à la culture des plantes pérennes?

Lawrence Hanson: Je vous remercie de la question.

[Traduction]

Cette transition se fera au fil du temps. Nous allons travailler di‐
rectement avec nos employés, dont certains iront travailler dans
d'autres centres ou seront transférés. Nous voulons nous assurer de
nous donner l'espace pour réaliser cette transition de façon ordon‐
née en gardant un contact étroit avec tous nos partenaires de re‐
cherche et en causant le moins de perturbations possible.

[Français]

Marianne Dandurand: Des questions ont été posées tout à
l'heure sur le climat, qui est différent d'une région à l'autre au pays.
Je pense qu'il y a toujours eu un intérêt quant au fait d'avoir des
centres de recherche dans toutes les régions du Canada.

Comment envisage-t-on la répartition géographique des centres
de recherche maintenant? Est-ce qu'on continue de toucher, de la
façon la plus vaste possible, à l'ensemble des climats et des types de
cultures qu'on a au Canada?

Lawrence Hanson: C'est notre intention. C'est la raison pour la‐
quelle nous allons continuer d'avoir des centres dans chaque pro‐
vince

[Traduction]

et, en même temps, des terres agricoles pour la recherche dans
chaque province.

Certes, il n'est pas tout à fait possible de couvrir chaque endroit
au pays, mais nous croyons que notre processus de rationalisation
ne compromet pas nos efforts scientifiques.

[Français]

Marianne Dandurand: Merci.

On va parler des gouvernements précédents aussi. Au fil des der‐
nières années, il y a eu des compressions ou des gels de budget à
Agriculture et Agroalimentaire Canada. Je pense que c'est un effet à
long terme qui s'accumule. Il y a eu des réinvestissements lors du
dernier mandat libéral. Maintenant, on voit de nouveau des com‐
pressions.

Comment envisagez-vous l'avenir de la recherche avec ce qui est
arrivé depuis les dernières années en ce qui a trait à la capacité de
recherche publique? Vers où allons-nous à l'avenir? Quelle est la vi‐
sion à court, à moyen et à long terme de la recherche?

Lawrence Hanson: J'imagine que plusieurs membres du Comité
savent que nous avons commencé le processus de développement
de notre prochain accord avec les provinces et les territoires.

[Traduction]

Une grande partie de nos dépenses en agriculture est en fait cou‐
verte par le Partenariat canadien pour une agriculture durable. Je
tiens à souligner qu'aucune d'entre elles n'a été réduite dans le cadre
de l'examen exhaustif des dépenses.
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Pour la suite des choses, nous nous concentrons principalement
sur le prochain accord quinquennal qui débutera en 2028 et qui re‐
présente une part importante de nos dépenses liées à la science.
Nous sommes convaincus que, tout comme dans le dernier cadre,
les dépenses consacrées à la science et à la recherche occuperont
une place importante. Je sais que c'est quelque chose que tant le
gouvernement que les partenaires provinciaux et territoriaux ap‐
puient.

[Français]
Marianne Dandurand: Je sais que c'est un peu en dehors de

votre mandat, mais quel est l'état de la recherche dans les secteurs
privé et universitaire en matière d'agriculture au Canada, compara‐
tivement à la recherche dans le secteur public?

Lawrence Hanson: Je vous remercie de la question.

[Traduction]

Je pense que c'est un point très important à soulever. Évidem‐
ment, une entreprise scientifique efficace n'est pas une entreprise
qui fonctionne uniquement grâce à des fonds publics. L'une des
choses dont nous devons discuter davantage avec le secteur
concerne les mesures à prendre pour stimuler des investissements
supplémentaires du secteur privé et la manière dont nous collabo‐
rons et nous coordonnons nos efforts avec les universités, les col‐
lèges et d'autres organisations.

Il n'y a aucun avantage à ce que plusieurs organisations dé‐
pensent des fonds de recherche pour la même activité. Il est beau‐
coup plus logique de rationaliser et d'organiser les choses. Nous
menons déjà une grande partie de nos travaux scientifiques en par‐
tenariat avec le secteur ou avec les universités, entre autres, un tra‐
vail de collaboration qui se poursuivra.

Le président: Merci beaucoup.

Je cède maintenant la parole à M. Lemire, du Bloc.

● (1220)

[Français]
Sébastien Lemire (Abitibi—Témiscamingue, BQ): Merci,

monsieur le président.

D'entrée de jeu, je pense qu'il est important de dire que le Bloc
québécois est contre ces coupes et que nous vous invitons à faire
marche arrière.

Cela dit, j'ai trouvé particulièrement intéressant de voir Andrew
Scheer, une personne aussi puissante symboliquement, prendre la
parole pour le Parti conservateur, surtout que je me rallie à ses ar‐
guments, des arguments qui veulent dire essentiellement que le ni‐
veau d'acidité d'une terre en Saskatchewan va être différent de celui
d'autres régions, d'où l'importance d'avoir ces laboratoires un peu
partout sur le territoire.

Ma région a été touchée lorsqu'il y a eu la fermeture de la ferme
expérimentale de Kapuskasing en 2012. C'était justement le gou‐
vernement Harper qui était au pouvoir et Gerry Ritz qui était le mi‐
nistre de l'Agriculture. Alain Giguère, qui était à ce moment direc‐
teur de recherche pour Agriculture et Agroalimentaire Canada et
qui est aujourd'hui directeur des opérations, avait dit que « les en‐
treprises de la région seraient capables de prendre la recherche où
on l'a amenée et ce serait les meilleures, les mieux placées pour
pouvoir rendre le produit après ».

Conséquemment, dans le contexte actuel, j'aimerais vous poser
une question: quels sont les produits ou les méthodes qui ont été dé‐
veloppés dans le nord-est de l'Ontario ou en Abitibi—Témisca‐
mingue depuis la fermeture du centre de recherche?

On a un exemple très concret d'un centre qui a été fermé et dans
lequel on a perdu l'expertise en matière de changements clima‐
tiques, en matière d'agriculture en milieu nordique, en matière
d'agriculture en milieu argileux.

Quinze ans plus tard ou presque, qu'en est-il de l'état de la re‐
cherche dans ces régions? Est-ce qu'on va répéter cet exemple
ailleurs?

Lawrence Hanson: Je vous remercie de ces questions.

[Traduction]

Je sais qu'il est impossible d'avoir partout au pays des terres agri‐
coles qui soient financièrement viables. L'important est de nous as‐
surer que nous pouvons, avec les ressources disponibles et de ma‐
nière judicieuse, faire tout ce qui est en notre pouvoir et couvrir au‐
tant de terrain que possible. Nous sommes convaincus que nous
pouvons encore le faire avec les réductions que nous avons effec‐
tuées et notre effort de rationalisation.

Je ne peux pas parler de questions précises ou de projets qui ont
été réalisés dans le Témiscamingue depuis les changements appor‐
tés en 2012. À ce stade, je sais que nous continuons de discuter
avec des chercheurs de l'université pour trouver de bonnes façons
de travailler en partenariat.

Allez‑y, monsieur Goldstein.

Andrew Goldstein: Je voudrais juste ajouter que nous conser‐
vons notre ferme expérimentale de Normandin, qui se trouve dans
une région du nord du Québec. Nous pourrons ainsi poursuivre nos
recherches dans le nord et maintenir la diversité de nos fermes...

[Français]

Sébastien Lemire: Je vous arrête, monsieur Goldstein, parce que
je trouve qu'il y a un raccourci, quand même. On a beau être dans le
nord du Québec, à Normandin, au Lac‑Saint‑Jean, la réalité est très
différente de celle de l'Abitibi—Témiscamingue. On est quand
même à 800 kilomètres de là. Ça ressemble davantage à la réalité
du nord-est de l'Ontario, où se trouvait Kapuskasing, d'où l'intérêt
d'avoir des centres de recherche qui tiennent compte des différents
endroits, des différents lieux de biodiversité, et d'où l'importance
d'avoir ces éléments décentralisés.

Monsieur Hanson, à notre demande, vous avez participé à une
rencontre durant laquelle nous échangions avec le ministre MacDo‐
nald. Nous voulions justement savoir si, en cas de coupes, on allait
investir cet argent dans les universités et dans les centres de re‐
cherche, et si l'intention du ministère était réellement d'obtenir ces
données à partir de la recherche universitaire, puisqu'on ne peut pas
se priver de l'importance de la science quant aux données qu'on
transfère par la suite aux agriculteurs.
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[Traduction]
Lawrence Hanson: À mesure que nous réfléchissons aux dé‐

penses que nous consacrerons à la science, ce sont là autant de
questions que nous examinerons sérieusement — qu'il s'agisse de
lacunes émergentes ou de lacunes importantes qui compromettent
la capacité du secteur à croître. Encore une fois, nous ne faisons pas
que faire de la recherche. Nous finançons la recherche. Ce n'est pas
parce qu'il n'y a pas de centre géré par Agriculture et Agroalimen‐
taire Canada à un endroit donné que nous ne sommes pas disposés à
financer des travaux scientifiques qui pourraient être utiles à cet en‐
droit.
[Français]

Sébastien Lemire: Jérémie Letellier, qui est le président régio‐
nal de l’Union des producteurs agricoles en Montérégie, indiquait
dans une lettre que, selon une analyse de Financement agricole
Canada, les États‑Unis investissent 23 fois plus d'argent dans le ca‐
pital de risque pour les technologies agricoles alors que la popula‐
tion est 8,5 % plus importante qu'ici.

Si le Canada se préoccupait réellement du développement de la
recherche, il y aurait des conditions et des investissements en
conséquence. Surtout, d'un océan à l'autre, les réalités agricoles
sont très, très difficiles. Je me pose donc la question suivante: qui
va s'occuper de l'agriculture?

J'aimerais apporter une précision importante: deux fermes expé‐
rimentales étaient liées au centre de recherche d'Agriculture et
Agroalimentaire Canada à Québec, celle de Normandin, au Sague‐
nay—Lac‑Saint‑Jean, dont on vient de parler, et celle de Saint‑Au‐
gustin‑de‑Desmaures, dans la capitale nationale. Qu'arrivera-t-il
aux fermes, dont plusieurs volets dépendent du centre de re‐
cherche? Quelles seront les conséquences? Y aura-t-il des compres‐
sions budgétaires pour elles aussi?
● (1225)

Lawrence Hanson: Je peux commencer à répondre et peut-être
que mon collègue M. Goldstein voudra ajouter autre chose.
[Traduction]

En ce qui concerne les capitaux d'investissement et la recherche,
c'est un élément extrêmement important. Le gouvernement peut
certainement jouer un rôle à cet égard, mais nous nous concentrons
particulièrement sur la manière d'accroître les fonds de capitaux
d'investissement dans le secteur agricole et agroalimentaire, car ce‐
la ne pourra jamais provenir uniquement du gouvernement.

Monsieur Goldstein, je ne sais pas si vous souhaitez dire quelque
chose.
[Français]

Andrew Goldstein: En ce qui concerne la ferme de Saint‑Au‐
gustin‑de‑Desmaures, l'Université Laval nous loue des terrains.
[Traduction]

Nous allons réduire progressivement nos activités scientifiques à
cet endroit.
[Français]

Sébastien Lemire: Je voudrais vous poser deux questions aux‐
quelles j'aimerais que vous répondiez par écrit si possible.

Est-ce que vous avez effectué une analyse des répercussions de
la fermeture de ces centres de recherche? Si oui, pouvez-vous four‐
nir cette analyse de l'impact, par écrit, au Comité?

Pouvez-vous fournir par écrit les sommes investies dans chacun
des centres de recherche qui ont été fermés, et les ventiler entre les
sommes investies en recherche et en innovation, et celles investies
pour payer le personnel administratif et les chercheurs?

Il serait utile pour le Comité d'avoir ces distinctions afin de voir
quelle est la part réelle investie en recherche.

[Traduction]
Le président: Merci beaucoup.

Nous passons maintenant à M. Calkins.

Vous disposez de cinq minutes.
Blaine Calkins (Ponoka—Didsbury, PCC): Merci, monsieur le

président.

Je suis député de la circonscription de Ponoka—Didsbury, où se
trouve le Centre de recherche et de développement de Lacombe. Ce
centre est en activité depuis plus d'un siècle — 118 années d'essais.
Il y a longtemps, la première race de porc y a été créée, le La‐
combe. On y a accompli des travaux remarquables. C'est l'un des
centres de recherche et de développement les plus importants du
pays dans le domaine agricole. Il est situé à Lacombe, juste à côté
du centre provincial de recherche sur les cultures et du siège social
de l'Agriculture Financial Services Corporation, qui répond à tous
les besoins financiers des producteurs agricoles de l'Alberta dans
l'ensemble de la province. Nul doute qu'il s'agit d'un centre névral‐
gique de l'agriculture. La valeur des terres dans cette région dépasse
1,5 million à 2 millions de dollars par quart de section, car il s'agit
de certaines des terres les plus productives du Canada.

La décision qu'a prise le gouvernement de fermer cet établisse‐
ment semble être tout sauf judicieuse. Je ne connais aucun groupe
de producteurs — qu'il s'agisse de Western Crop Innovations ou
d'un autre groupe — qui pense que la fermeture du Centre de re‐
cherche et de développement de Lacombe soit une bonne idée, ou
que le travail puisse se poursuivre à Lethbridge ou ailleurs, car Le‐
thbridge est une ville des Prairies. On parle d'un sol de forêt-
parc — deux pieds et demi du sol noir le plus riche que le Canada
ait à offrir.

Votre ministère a vu son budget augmenter de moins de 10 % de‐
puis 2015 et on vous demande maintenant de procéder à des com‐
pressions importantes au détriment des producteurs et de l'industrie
agroalimentaire. Je suis censé croire que vous allez... Que direz-
vous aux producteurs et à tous ceux qui, dans le centre de l'Alberta,
dépendent des travaux de recherche et de développement qui sont
menés dans ce centre?

Doivent-ils simplement accepter la situation et se résigner? La
décision est-elle réversible ou définitive?

Lawrence Hanson: Nous ne revenons pas sur la décision. Je
tiens à souligner que nous envisageons de transférer une partie du
travail effectué à Lacombe — je sais que vous allez parler de la ré‐
gion et je comprends — vers le sud, à Lethbridge et à Swift Cur‐
rent. La recherche sur le porc est en cours de consolidation à Sher‐
brooke. Il y a bien sûr l'abattoir qui se trouve également à La‐
combe. Nous croyons qu'il y a d'autres personnes avec lesquelles
nous pouvons nous associer dans d'autres universités pour transfé‐
rer une partie de ce travail ailleurs.

Je dirais que nous savons également...
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Blaine Calkins: Monsieur Hanson, c'est mon temps de parole. Je
vais poursuivre en vous posant une question.

Le Collège Lakeland s'est associé au Centre de recherche et dé‐
veloppement de Lacombe. A‑t‑il été consulté au sujet de la perte de
ses essais?
● (1230)

Lawrence Hanson: Je ne peux pas parler du cas du Collège La‐
keland en particulier.

Je ne sais pas, monsieur Goldstein, si vous pouvez le faire ou si
nous devrons y revenir.

Nous devrons vous revenir là‑dessus.
Blaine Calkins: Avez-vous discuté avec le ministre de l'Agricul‐

ture de la province de l'Alberta des essais et des projets communs
de recherche que mènent le centre de recherche provincial et le
centre de recherche fédéral sur les céréales?

Lawrence Hanson: Ce que je peux dire au sujet du processus
qui a été mené dans le cadre de l'examen exhaustif des dépenses, de
tous ses aspects, c'est qu'il s'agissait de conseils donnés dans le
cadre du processus lié aux renseignements confidentiels du Cabi‐
net. Nous n'avons pas mené de consultations au préalable.

Je dirai toutefois que, pour la suite des choses, nous travaillerons
avec l'industrie, la province et tous les autres intervenants. Il existe
d'autres options qui ne passent pas nécessairement par le maintien
d'une usine et d'une présence dans un endroit. Il existe encore
d'autres possibilités de partenariat et de financement.

Blaine Calkins: Vous venez de rehausser le niveau de biosécuri‐
té de l'établissement de Lacombe au niveau deux. Et maintenant,
vous le fermez. Il me semble que c'est une réduction budgétaire
bâclée, qui ne tient pas compte des répercussions réelles.

Comment allez-vous remplacer les installations de biosécurité de
niveau deux à Lacombe?

Lawrence Hanson: Certaines des mesures que nous devons
prendre consistent à établir des partenariats avec des établissements
de recherche qui sont en mesure de mener une partie des activités
en question. Je sais que celui de Guelph en est un exemple, mais
nous en examinerons d'autres.

Je tiens à souligner encore une fois qu'il y a une distinction à
faire entre, d'une part, nos installations et nos activités et, d'autre
part, notre capacité à trouver d'autres moyens de financer des
choses. Nous pouvons contribuer aux recherches scientifiques sans
nécessairement être les gardiens de l'équipement et des terrains.

Blaine Calkins: Êtes-vous en train de dire que vous allez sim‐
plement vous débarrasser des bâtiments parce que vous n'avez pas
les moyens de les exploiter? Êtes-vous en train de dire que le gou‐
vernement du Canada devrait se débarrasser de tous les bâtiments,
y compris celui dans lequel vous vous trouvez en ce moment? Cela
me semble être une piètre excuse, monsieur Hanson. On dépense
actuellement de l'argent pour moderniser des installations afin
d'améliorer leur capacité scientifique, et pas seulement pour assurer
leur entretien général, et elles sont fermées. Je ne comprends pas la
décision.

Mon temps est‑il écoulé, monsieur le président?
Le président: Il vous reste 10 secondes.
Blaine Calkins: Monsieur Goldstein, avez-vous pris l'avion pour

aller à Lacombe, licencié les 112 employés qui s'y trouvaient après

un discours de 20 minutes, refusé de répondre aux questions, puis
quitté les lieux? C'est ce que j'ai entendu dire.

Le président: Nous allons nous arrêter là. Vous pourrez y reve‐
nir plus tard.

Nous passons à la députée Harrison.

Merci.

Emma Harrison (Peterborough, Lib.): Merci, monsieur le pré‐
sident.

Je dois dire que c'est une bonne journée lorsque toutes les per‐
sonnes autour de la table s'entendent pour dire que nous devons
nous battre pour la recherche et l'innovation. Nous avons entendu
les témoignages de spécialistes. Nous savons que les changements
climatiques sont la principale cause de la hausse des coûts des ali‐
ments et nous savons à quel point les données sont essentielles pour
que nos producteurs puissent lutter contre les changements clima‐
tiques tout en continuant de produire les aliments de haute qualité
sur lesquels les Canadiens comptent.

Dans cette optique, estimez-vous que les centres de recherche et
les fermes qui sont toujours en activité seront en mesure de fournir
à nos producteurs les connaissances scientifiques nécessaires pour
lutter contre les changements climatiques, compte tenu de la diver‐
sité de nos régions agricoles au Canada?

Lawrence Hanson: Oui, je crois que c'est le cas. Je souligne
également que, indépendamment des recherches et des travaux
scientifiques sur l'environnement et la durabilité qui sont menés
dans nos centres de recherche, le financement fourni par le Fonds
d'action à la ferme pour le climat, le FAFC, aide les agriculteurs et
les producteurs à couvrir les coûts de diverses activités qui sont
bonnes pour l'environnement et pour leurs propres activités, comme
les cultures de couverture et le pâturage en rotation. Toutes ces
choses sont financées et s'inscrivent dans l'engagement qu'a pris le
ministère de travailler avec les producteurs et d'autres acteurs pour
promouvoir la durabilité environnementale.

Emma Harrison: Merci.

Je dois dire qu'à mon bureau de circonscription à Peterborough,
je reçois de nombreux courriels de producteurs et d'agriculteurs,
non seulement de ma circonscription, mais aussi de partout ailleurs
au Canada, qui sont préoccupés par les compressions. Vous avez
parlé un peu des 90 millions de dollars de dépenses liées à l'entre‐
tien. Est‑ce la principale raison de la fermeture de certaines installa‐
tions? Si ce n'est pas le cas, quel a été le principal facteur qui a mo‐
tivé le choix des installations à fermer?

Lawrence Hanson: Je dirais que lorsqu'on vous demande de
trouver des façons d'économiser, vous voulez essayer de le faire de
manière à limiter les répercussions sur la science et la recherche. Si
vous voulez être en mesure de consacrer une plus grande partie des
fonds disponibles à la science et à la recherche et moins aux frais
généraux, cela vous pousse à regrouper vos activités dans un
nombre réduit de lieux.
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Les décisions que nous avons prises concernant les centres de
R‑D et les fermes ont été mûrement réfléchies. Nous comprenons
que... Je ne crois pas que nous pensions naïvement que certaines de
ces décisions ne susciteraient aucune inquiétude. C'est inévitable
dans le cadre de toute réduction. Cependant, nous les avons prises
de façon rationnelle, avec soin et en gardant à l'esprit que nous vou‐
lons maximiser nos dépenses scientifiques et essayer de trouver des
moyens de nous associer à d'autres partenaires afin de ne pas tou‐
jours être uniquement les acteurs, mais parfois aussi les bailleurs de
fonds de la science.
● (1235)

Emma Harrison: Pourriez-vous nous en dire plus sur la ques‐
tion de savoir si certains aspects de la recherche seront menés dans
le secteur privé ou dans nos collèges et universités au Canada?

Lawrence Hanson: Je vais voir si M. Goldstein souhaite ajouter
quelque chose. Je pense qu'une partie de la recherche... Nous me‐
nons déjà de nombreuses recherches en partenariat avec le secteur
privé et les universités. Je pense que ce travail de collaboration se
poursuivra.

Cependant, monsieur Goldstein, vous pouvez ajouter quelque
chose si vous le souhaitez.

Andrew Goldstein: Les partenariats sont une partie essentielle
de notre travail. Nous avons déjà eu des discussions — et nous
continuons d'en avoir — avec nos partenaires de l'industrie et les
universités afin de déterminer s'ils souhaitent poursuivre le travail
que nous accomplissons.

Emma Harrison: Quels sont les avantages de rationaliser et de
cibler la recherche agricole? Selon les intervenants, à quoi devrait
ressembler la recherche agricole dans l'avenir?

Lawrence Hanson: Je dirais qu'avant de nous lancer dans cet
exercice, l'une des préoccupations que les intervenants nous ont
maintes fois exprimées était que trop d'argent était consacré aux
frais généraux et pas assez aux chercheurs. Comprenez-moi bien, je
ne veux pas dire que nos intervenants nous ont demandé de fermer
les centres ou quoi que ce soit de ce genre. Ce n'est évidemment
pas le cas. Ce qu'ils ont dit, c'est qu'ils espéraient nous voir maximi‐
ser les dépenses scientifiques et essayer de réduire les frais géné‐
raux.

Il est vrai que c'est un moyen d'y parvenir et c'est pourquoi nous
pensons — même si nous sommes conscients des inquiétudes que
suscitent les réductions — qu'il s'agit en fin de compte de nous de‐
mander, pour chaque dollar disponible, quelle part sera consacrée à
la science et à la recherche et quelle part sera consacrée à des
choses qui permettent de maintenir l'infrastructure nécessaire pour
mener les activités scientifiques et de recherche. En regroupant les
activités, nous pensons pouvoir mieux répartir le tout.

Emma Harrison: Il ne me reste pas assez de temps pour obtenir
une réponse maintenant, mais pourriez-vous donner au Comité de
plus amples renseignements sur le Fonds d'action à la ferme pour le
climat à un moment donné?

Lawrence Hanson: Absolument.
Le président: Merci.

Nous passons maintenant à M. Lemire, qui dispose de deux mi‐
nutes et demie.
[Français]

Sébastien Lemire: Merci, monsieur le président.

Je pense qu'il y a quelque chose de rafraîchissant dans la position
des différents membres du Comité. Il y a quand même un problème
politique à ça, qui a des conséquences administratives. Cependant,
je pense que c'est d'abord et avant tout une décision politique de la
part du gouvernement libéral.

Monsieur Hanson, vous indiquez dans le budget que vous allez
mettre fin à certains programmes, notamment Solutions agricoles
pour le climat — Laboratoires vivants. Je vous ai demandé ce qu'il
va advenir des fermes qui dépendent du centre de recherche sur
plusieurs volets. Je vous pose la question un peu plus concrètement:
est-ce que ça met en péril les ententes signées avec des productrices
et des producteurs agricoles qui font actuellement partie de ces la‐
boratoires vivants?
[Traduction]

Lawrence Hanson: Le député a tout à fait raison de dire que l'on
mettra fin au programme des laboratoires vivants, comme le prévoit
le budget. Je tiens toutefois à préciser deux ou trois choses. Les
14 projets actuels qui relèvent du programme des laboratoires vi‐
vants se poursuivront jusqu'à la fin de leur durée prédéterminée.
Nous disposerons alors des données, des renseignements et des ré‐
sultats complets des projets en question. En réalité, c'est plutôt
qu'une deuxième vague du programme ne sera pas poursuivie.
L'objectif était avant tout — et c'est pourquoi leur nombre est limité
et qu'ils ont une portée restreinte — d'essayer de tirer des enseigne‐
ments initiaux sur divers types de questions scientifiques. Je pense
que l'objectif a été atteint. Nous laissons les projets se dérouler jus‐
qu'à leur terme afin de ne laisser personne en plan.
[Français]

Sébastien Lemire: Selon les Comptes publics du Canada 2025,
vous investissiez 900 millions de dollars en sciences et en innova‐
tion dans le ministère de l'Agriculture et de l'Agroalimentaire.

Quelles sont les garanties que les 900 millions que vous alliez in‐
vestir en sciences, recherche et innovation vont être maintenus? Al‐
lez-vous réduire ces sommes?
[Traduction]

Lawrence Hanson: Le fait est que des décisions importantes se‐
ront prises sur le prochain cadre stratégique pour l'agriculture.
Comme tous les ministères, nous avons des programmes qui
prennent fin. Certains sont renouvelés. Certains le sont avec un
budget plus important. D'autres ne le sont pas. Je ne peux pas spé‐
culer sur l'avenir.

Encore une fois, c'était très clair. Il s'agissait d'un exercice ponc‐
tuel visant à réduire les dépenses afin d'atteindre un objectif. Nous
l'avons fait et maintenant nous allons de l'avant.
[Français]

Sébastien Lemire: Dans une note, le directeur parlementaire du
budget a indiqué avoir demandé les économies prévues par l'Exa‐
men exhaustif des dépenses, une ventilation des économies prévues
par programme, ainsi que des renseignements sur la réduction de
personnel et des détails sur les répercussions possibles sur le niveau
de service pour les années 2026 à 2030.

Pouvez-vous nous confirmer que ces informations ont été four‐
nies et en remettre une copie au Comité, s'il vous plaît?
● (1240)

[Traduction]
Le président: Veuillez répondre très brièvement.
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Lawrence Hanson: Merci, monsieur le président.

Nous avons fourni au directeur parlementaire du budget les ré‐
ponses à toutes les questions qu'on nous a posées. Je pensais qu'il
allait de soi que ces renseignements soient remis au Comité, mais
nous pouvons certainement collaborer avec lui pour nous assurer
que vous les avez.

Le président: Monsieur Barlow, vous avez cinq minutes.
John Barlow (Foothills, PCC): Merci, monsieur le président. Je

vais partager mon temps avec mon collègue, M. Gourde.

J'ai juste quelques questions à poser très rapidement.

Monsieur Hanson, je veux confirmer que vous avez dit que le
budget d'AAC pour la recherche était d'environ 300 millions de
dollars. Est‑ce exact?

Lawrence Hanson: Oui, c'est à peu près le montant — 300 mil‐
lions.

John Barlow: Merci.

Mon collègue a eu la gentillesse de parler de l'importance du
Programme d'action pour le climat et du Fonds d'action à la ferme
pour le climat. Un montant supplémentaire de 300 millions de dol‐
lars a été annoncé, ce qui porte le total à 700 millions de dollars.
Vous pourriez plus que doubler le budget pour la recherche si vous
accordiez ces fonds à des initiatives qui fonctionnent.

Je veux parler un instant du Fonds d'action à la ferme pour le cli‐
mat, ou FAFC, et du Programme d'action pour le climat. Les libé‐
raux ont souligné l'importance du Fonds d'action à la ferme pour le
climat. L'ancien ministre de l'Agriculture a annoncé 300 millions de
dollars supplémentaires pour ce programme, ce qui porte son bud‐
get à 700 millions de dollars. Vous pourriez doubler le budget de
recherche pour garder ces centres de recherche ouverts et leur per‐
mettre de poursuivre l'excellent travail qu'ils font.

La vérificatrice générale a audité ce programme l'an dernier. Voi‐
ci quelques observations issues de cet audit: aucune stratégie pour
contribuer à atteindre les objectifs escomptés du programme, mau‐
vaise gestion des résultats, manque de fiabilité et d'exhaustivité des
résultats et cibles de rendement exagérées.

Vous continuez à gaspiller de l'argent dans un programme qui ne
fonctionne clairement pas. L'an dernier, nous avons discuté avec
tous les intervenants. Nous leur avons demandé quels programmes
ils veulent faire disparaître, et ils ont tous, ou presque, répondu que
le FAFC était un programme qui pouvait être supprimé afin que les
ressources soient réattribuées à des programmes qui fonctionnent,
comme les travaux de recherche menés sur le terrain.

Pourquoi choisissez-vous des programmes qui ne fonctionnent
clairement pas ou qui ne disposent d'aucun indicateur pour mesurer
leur succès, et pourquoi sacrifiez-vous les bonnes recherches qui
sont menées sur le terrain?

Lawrence Hanson: Je vous remercie de la question.

En ce qui concerne le FAFC, il convient de noter, dans un pre‐
mier temps, que ces ressources sont fournies directement aux pro‐
ducteurs afin qu'ils mettent en œuvre des pratiques de gestion béné‐
fiques dans leurs propres exploitations agricoles.

Je ne contesterais certainement jamais ce que le député a entendu
de la part des intervenants. Je dirais que j'ai rendu visite, seul ou
avec le ministre, à un certain nombre de producteurs. J'ai entendu
leur reconnaissance pour le soutien apporté au FAFC, y compris

des mesures qui sont très utiles pour les pratiques de gestion béné‐
fiques, ou PGB.
[Français]

Jacques Gourde (Lévis—Lotbinière, PCC): Je vais prendre le
reste du temps de parole de mon collègue. J'ai une autre question à
poser.

Merci, monsieur le sous-ministre.

En ce Jour de l'agriculture canadienne, je tiens à remercier tous
les agriculteurs de mettre du pain sur nos tables.

Aujourd'hui, je trouve malheureux ce qu'on étudie. Dans ma pro‐
vince, à Saint‑Augustin‑de‑Desmaures, le Centre de recherche et de
développement de Québec est un chef de file en génétique des
cultivars et des plantes fourragères. C'est le foin, c'est la base dans
notre agriculture et, malheureusement, on coupe dans la base. Plus
tard, on va se demander pourquoi on manque de foin, pourquoi on
manque de lait dans le réfrigérateur, et pourquoi on manque de
steak sur nos tables.

Gouverner, c'est faire des choix. Je demanderais au sous-ministre
d'où vient l'ordre de couper dans les centres de recherche du minis‐
tère de l'Agriculture et de l'Agroalimentaire. Qui vous a donné cet
ordre?
[Traduction]

Lawrence Hanson: Quand l'examen exhaustif des dépenses a
été annoncé l'été dernier, le ministère a immédiatement commencé
à trouver des économies dans toutes ses activités...
[Français]

Jacques Gourde: D'où vient l'ordre? Est-ce que l'ordre vient du
gouvernement? Est-ce qu'il vient du Conseil privé? Est-ce qu'il
vient du greffier du Conseil privé? Il y a quelqu'un qui vous a de‐
mandé de faire des coupes. Qui était-ce? Vous êtes capable de don‐
ner un nom ou le nom d'un organisme. Qui était-ce?
● (1245)

[Traduction]
Lawrence Hanson: Il ne s'agit pas d'une question de nom ou

d'organisation. Nous avons fourni des conseils au ministre en nous
fondant sur notre meilleure compréhension des secteurs où nous
pourrions réduire les dépenses tout en ayant les répercussions néga‐
tives les plus limitées.
[Français]

Jacques Gourde: Monsieur le sous-ministre, est-ce que le gou‐
vernement vous a demandé de faire des coupes au ministère de
l'Agriculture et de l'Agroalimentaire?
[Traduction]

Lawrence Hanson: Oui. C'était l'objectif de cet examen exhaus‐
tif des dépenses. Tous les ministères devaient réaliser des écono‐
mies sur le plan opérationnel.
[Français]

Jacques Gourde: Merci, vous avez répondu à ma question.

Gouverner, c'est faire des choix. Il y a des milliards de dollars
pour acheter des F‑35.
[Traduction]

Lawrence Hanson: Monsieur le président, je suis désolé. J'aime‐
rais dire...
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[Français]
Jacques Gourde: Je ne vous pose pas une question. Je vais finir

mon intervention.

Le gouvernement a choisi d'investir des milliards de dollars dans
l'intelligence artificielle et dans l'achat de F‑35. Il y a des dépasse‐
ments de coûts pour l'intelligence artificielle, mais le gouvernement
refuse de garder des miettes pour l'agriculture.
[Traduction]

Le président: D'accord. Nous allons devoir nous arrêter ici.
Merci.

Monsieur Connors, vous disposez de cinq minutes.
Paul Connors (Avalon, Lib.): Merci, monsieur le président.
Lawrence Hanson: Je dirai simplement qu'on n'a pas demandé

au ministère de réduire ses dépenses, mais le conseil...
Le président: Monsieur Hanson...
Lawrence Hanson: ... concernant les secteurs où faire ces réduc‐

tions venait de nous et...
Le président: Silence. Je suis désolé. Pouvez-vous vous arrêter

un instant?

Nous allons céder la parole à M. Connors. Quelqu'un vous pose‐
ra la question par la suite, mais le temps était écoulé depuis 15 se‐
condes.

Allez‑y, monsieur Connors.
Paul Connors: Je vais revenir à M. Hanson.

L'examen des dépenses entrepris par Agriculture Canada fait par‐
tie d'un examen mené à l'échelle de l'ensemble du gouvernement.
Pouvez-vous nous en dire un peu plus à ce sujet? Je vais vous lais‐
ser le temps de répondre ce que vous tentiez de dire au début.

Lawrence Hanson: Merci.

Le concept d'examen exhaustif des dépenses était une politique
gouvernementale visant à réaliser des économies. On a demandé à
tous les ministères et ministres de proposer des réductions associées
à leur ministère. Nous avons conseillé notre ministre sur les sec‐
teurs où ces réductions pourraient être effectuées de la manière la
moins perturbatrice possible. Je continue de souligner que plus de
la moitié de nos compressions étaient dans les opérations et les dé‐
penses.

Je voudrais attirer l'attention des députés sur le budget de 2025.
Une annexe passe en revue chaque ministère et ses réductions dans
le cadre de l'examen exhaustif des dépenses, y compris celles
d'Agriculture et Agroalimentaire Canada.

Paul Connors: Monsieur Hanson, le ministère pense‑t‑il, ou
sait‑il, que la manière dont les recherches dans le secteur agricole
sont menées est en train de changer et que nous devons peut-être
modifier notre approche à cet égard?

Lawrence Hanson: Absolument. De nouvelles sphères d'activité
voient sans cesse le jour.

On vient de mentionner ce point, alors je vais en parler. L'IA est
en réalité très prometteuse pour le secteur agricole. Si l'on regarde
certaines des avancées que les Néerlandais ont réalisées dans le do‐
maine de l'agriculture contrôlée, on constate qu'il existe d'énormes
possibilités. La réponse est oui.

Je tiens également à souligner que c'est pour cette raison qu'une
grande partie de nos recherches sont axées sur des projets. Des pro‐
jets commencent et prennent fin, puis de nouveaux projets sont lan‐
cés. Cela nous permet de tenir compte des changements en cours.
Si l'on prend l'exemple de l'agriculture de précision, le paysage
technologique change considérablement, et l'agriculture doit faire
partie de ce changement.

Paul Connors: Vous avez mentionné ce qui se fait dans d'autres
pays. Je sais que l'Australie adopte également une approche diffé‐
rente. Elle repose davantage sur une approche de recherche menée
par l'industrie. Que se passe‑t‑il au Canada?

Lawrence Hanson: Merci. C'est une excellente question.

Cela concerne en partie des enjeux, et je pense que vous faites
notamment référence à la sélection végétale. Nous essayons actuel‐
lement de mettre en place un système visant à encourager les inves‐
tissements du secteur privé dans des domaines tels que la sélection
végétale, tout en veillant à ce que les producteurs aient l'impression
de tirer le maximum des recherches que nous menons grâce aux
prélèvements et autres types de dépenses qu'ils effectuent.

Paul Connors: Pour revenir en arrière, je pense que vous avez
mentionné dans vos déclarations précédentes les actifs — les bâti‐
ments et autres — des fermes. Quel est le plan d'avenir? Est‑ce que
certains de ces actifs pourraient être transférés à des universités ou
à d'autres instituts de recherche afin d'en conserver les avantages?

Lawrence Hanson: Je vais céder la parole à mon collègue,
M. Lagacé, qui pourra vous expliquer un peu en quoi consiste un
processus raisonnablement normalisé pour la cession de terrains et
d'autres actifs dans ce genre de situation.

● (1250)

Alain Lagacé: Tout d'abord, la réduction progressive des activi‐
tés scientifiques sera notre tâche principale au cours des 12 pro‐
chains mois. Par la suite, nous suivrons un processus prescrit par le
Conseil du Trésor pour la cession des biens immobiliers. Nous al‐
lons essentiellement regrouper les informations nécessaires à l'éva‐
luation des biens, telles que l'arpentage et l'état environnemental.

Ensuite, nous mettrons en place un processus de diffusion en
priorité où nous offrirons les actifs en premier lieu aux autres mi‐
nistères. Nous les offrirons par la suite aux gouvernements provin‐
ciaux et territoriaux. Si ce processus ne donne pas de résultats, nous
les offrirons aux municipalités et nous passerons aux processus de
revendications territoriales ou d'exigences autochtones ou territo‐
riales.

Le processus sera long. Il faudra des années, et tant que nous
n'aurons pas cédé les actifs, nous resterons les gardiens des terres et
des bâtiments.

Paul Connors: Y a‑t‑il un moyen de confirmer qu'ils continue‐
ront d'être utilisés à des fins agricoles?

Lawrence Hanson: Ce ne sera pas nécessairement le cas. Une
fois que nous déclarons que nous avons un excédent, ces terrains
sont assujettis à ce processus et pourraient être utilisés à d'autres
fins. Nous ne pouvons pas vraiment avancer d'hypothèses à ce su‐
jet.

Le président: Merci, monsieur.

Nous allons procéder à une série de questions de quatre minutes,
à une autre de quatre minutes, puis à une dernière de deux minutes.
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Nous allons céder la parole aux conservateurs pour quatre mi‐
nutes.

Steven Bonk (Souris—Moose Mountain, PCC): Merci, mon‐
sieur le président.

Je vais revenir sur ce que mon collègue a mentionné plus tôt à
propos du Fonds d'action à la ferme pour le climat, ou FAFC. Vous
avez dit que 300 millions de dollars sont consacrés à la recherche.
On vient d'annoncer 300 millions de dollars supplémentaires, ce qui
porte le total à 700 millions de dollars pour un programme dont
personne n'a demandé, que personne ne veut et qui ne fonctionne
pas. Cet argent pourrait être mieux dépensé dans d'autres pro‐
grammes pour lesquels nous avons des données quantifiables.

Je vais vous donner un bon exemple. Nous avons le centre de re‐
cherche d'Indian Head, qui a été créé en 1887. C'est là où la culture
sans labour a vu le jour. On peut affirmer que la culture sans labour
a fait beaucoup plus pour le climat que toute autre invention agri‐
cole. Ce n'est pas seulement au Canada. Elle a été mise au point
dans l'Ouest du Canada à Indian Head, où les principales re‐
cherches étaient menées, et cette pratique a été exportée dans le
monde entier. C'est la principale pratique agricole en Australie, en
Russie, au Kazakhstan et en Europe de l'Est. C'est le type de re‐
cherche dont nous avons besoin.

Comment pouvez-vous justifier de fermer des centres de re‐
cherche qui mènent ce type de recherche, alors que vous accordez
22 millions de dollars au projet Des haricots pour l'autonomisation
des femmes et 8,5 millions de dollars à une usine de grillons? J'ai
ici toute une liste d'absurdités libérales. Je peux les passer une par
une, ces millions de dollars qu'aucun producteur canadien ne serait
intéressé à financer.

Comment pouvez-vous justifier de fermer un centre de recherche
qui a fait plus pour l'agriculture que n'importe quel autre établisse‐
ment au Canada et qui coûte 3,8 millions de dollars?

Lawrence Hanson: Je vais peut-être souligner quelques points,
car on a mentionné le FAFC. Je fais simplement remarquer que les
montants de 700 millions et de 300 millions de dollars sont un
peu... Il ne faut pas oublier que les 300 millions de dollars corres‐
pondent à une dépense annuelle. Les 700 millions de dollars pour le
FAFC sont échelonnés sur huit ans, si je ne m'abuse. Ce n'est donc
pas un montant annuel semblable.

Pour être honnête, je ne peux pas me prononcer sur certains de
ces points. Certains des programmes que vous avez mentionnés ne
sont pas des programmes d'AAC. Je vais aborder la question d'As‐
pire...

David Bexte (Bow River, PCC): Monsieur Hanson, le temps
file, et il est limité, alors je vais aller droit au but. J'aimerais vous
demander plus précisément de présenter les économies nettes, ce
qui inclut les coûts d'entretien courants jusqu'à la cession des ter‐
rains et des installations. Les économies nettes sont vraiment ce qui
compte, et je ne sais pas si nous comprenons pleinement à quel
point les économies seront insignifiantes par rapport à l'ampleur des
répercussions négatives sur les possibilités de recherche.

Pour aller plus loin, vous avez mentionné le programme des pes‐
ticides à usage limité. Il est difficile, voire impossible, de certifier
les pesticides à usage limité au Canada en raison des exigences ar‐
bitraires relatives aux essais redondants. De plus, ces produits, ha‐
bituellement conçus en dehors du Canada, ont un marché si res‐
treint que les producteurs étrangers qui les fabriquent ne peuvent
pas justifier les dépenses additionnelles. Les agriculteurs n'ont pas

accès à ces programmes. Ils n'ont pas accès à ces produits, qui ont,
habituellement et traditionnellement, eu une incidence démesurée.

Pouvez-vous expliquer comment cette capacité sera préservée?
Avec la fermeture de la ferme expérimentale Scott, cela est remis
en question. Que vont faire les agriculteurs?
● (1255)

Andrew Goldstein: Oui, le programme des pesticides à usage li‐
mité est très important pour le secteur agricole, plus particulière‐
ment dans le domaine de l'horticulture. Nous avons conservé tout le
personnel affecté au programme des pesticides à usage limité. Il y a
quelques sites d'essai sur place. Nous les déplacerons vers un autre
site pour maintenir cette capacité, et nous ne réduirons pas notre ca‐
pacité dans le cadre du programme des pesticides à usage limité.

Le président: Merci. Nous allons céder la parole aux libéraux
pour quatre minutes.

Députée Chatel, la parole est à vous.

[Français]
Sophie Chatel: Merci beaucoup, monsieur le président.

[Traduction]

Merci aux témoins d'être ici.

Une chose que le premier ministre a dite, c'est qu'un pays qui ne
peut pas nourrir sa population a peu d'options, et qu'il faut accorder
la priorité à la sécurité alimentaire et à l'autonomie alimentaire.

Alors que nous entamons la prochaine phase du partenariat avec
les provinces, l'importance des sciences et de la technologie est cru‐
ciale. Le Rapport sur le prix des aliments de l'Université Dalhousie
a révélé que de nombreux chercheurs affirment que les facteurs
structurels à long terme responsables de l'inflation alimentaire in‐
cluent les phénomènes météorologiques extrêmes, les conflits géo‐
politiques et les tendances en matière d'énergie et de productivité.
Ce sont des éléments que la science, l'innovation et la technologie
peuvent réellement changer.

Puisque le Comité étudie les sciences et la technologie dans le
cadre de cette étude, comment Agriculture Canada peut‑il être un
partenaire clé des universités, des producteurs et des agriculteurs
pour surmonter les défis que ce rapport a relevés et assurer la sécu‐
rité alimentaire des Canadiens?

[Français]
Lawrence Hanson: Je vous remercie de la question.

[Traduction]

Je pense que la résilience et l'adaptabilité du secteur figurent par‐
mi les éléments clés auxquels nous devons réfléchir dans le pro‐
chain cadre politique. Une grande partie des dépenses dans le sec‐
teur agricole sont liées à des phénomènes météorologiques ex‐
trêmes sur lesquels les producteurs n'ont évidemment aucun
contrôle. L'un des secteurs prioritaires du prochain cadre doit être
précisément la résilience aux changements climatiques afin de pro‐
téger les investissements et les activités des producteurs et de ré‐
pondre aux préoccupations en matière de sécurité alimentaire.

Sophie Chatel: Merci.

Monsieur le président, il y a beaucoup de bavardage.
Le président: Oui, j'ai remarqué.
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Chers collègues, il est évident que vous devez discuter, mais
veuillez le faire à voix basse, car il est difficile d'entendre la per‐
sonne qui a la parole.

Veuillez poursuivre.
[Français]

Sophie Chatel: J'aimerais aussi savoir quelles sont les discus‐
sions qui ont commencé dans le cadre de la prochaine consultation.
J'ai eu le plaisir de rencontrer plusieurs parties prenantes dans une
première ronde. Ce que j'entends des producteurs, des associations
de producteurs, mais aussi des transformateurs, c'est vraiment,
comme vous l'avez noté, la résilience climatique et la résilience aux
défis causés par les conflits géopolitiques.

Revenons à ces consultations. Que commencez-vous à entendre
de la part des parties prenantes?
[Traduction]

Lawrence Hanson: Nous venons de commencer les consulta‐
tions officielles, mais je dirais que ce dont on nous parle le plus
souvent, c'est que le gouvernement doit collaborer avec les pro‐
vinces et les territoires pour réfléchir au prochain cadre politique
visant à faire croître le secteur afin de renforcer notre capacité com‐
merciale et de répondre aux enjeux liés à la résilience. Encore une
fois, il s'agit d'un échantillon très peu scientifique. Nous venons
d'entamer le processus, mais ce sont certainement les messages
qu'on entend le plus souvent.
[Français]

Sophie Chatel: On parle de l'importance de la science et de l'in‐
novation. Dans votre exercice de réduction des dépenses, avez-vous
réduit les services et le soutien aux agriculteurs?
[Traduction]

Le président: Répondez très brièvement.
Lawrence Hanson: Non, le financement du Partenariat canadien

pour une agriculture durable n'a pas été réduit, et cela n'a eu aucune
incidence sur les programmes de gestion des risques de l'entreprise.
En fait, ils ont augmenté en raison d'un taux de paiement plus élevé
pour Agri-stabilité et d'une hausse de la composante sans intérêt
dans le cadre du programme des paiements anticipés.
● (1300)

Le président: Merci.

Pour le Bloc Québécois, nous allons entendre M. Lemire pour
deux minutes.
[Français]

Sébastien Lemire: Merci, monsieur le président.

Monsieur le sous-ministre, je veux m'assurer que vous allez nous
fournir par écrit l'analyse des répercussions de la fermeture des
centres de recherche, si elle a été faite. Je vous demanderais aussi
de nous indiquer les sommes investies dans chacun des centres qui
ont été fermés et de les ventiler entre les sommes investies en re‐
cherche et innovation et les sommes investies pour le paiement du
personnel administratif et des chercheurs. Je vous les ai demandées
à la fin de mon premier tour de parole, mais on n'a pas eu suffisam‐
ment de temps pour que vous nous disiez si vous alliez le faire.

Est-ce que vous vous engagez à nous fournir cela?
[Traduction]

Lawrence Hanson: Nous pouvons fournir les informations fi‐
nancières relatives aux coûts associés aux centres. En ce qui
concerne notre propre analyse, nous fournirons des renseignements
sur la manière dont nous comptons remédier aux limitations cau‐
sées par les réductions.
[Français]

Sébastien Lemire: Merci.

Je veux mentionner que, en 2016, l'ancien ministre de l'Agricul‐
ture et de l'Agroalimentaire, Lawrence MacAulay, avait réouvert la
ferme expérimentale de Frelighsburg. En 2019, il a ouvert une vine‐
rie expérimentale dans le centre de recherche de Kentville. Même
récemment, en 2024, il annonçait des investissements de 4 millions
de dollars à la ferme expérimentale de Harrington.

C'est dans cet esprit que nous sommes surpris de voir un change‐
ment de cap majeur de la part des libéraux, qui décident de se dé‐
tourner de la science. Évidemment, il ne s'agit que de certains libé‐
raux, je n'inclurai pas tout le monde là-dedans.

Selon un rapport de l'OCDE, le Canada investit moitié moins
dans l'agriculture que beaucoup d'autres pays. De plus, certains
pays utilisent l'agriculture comme une dépense militaire. En effet,
nourrir la population, c'est peut-être l'aspect le plus névralgique de
la sécurité d'un territoire. Avez-vous envisagé le fait que les dé‐
penses en agriculture, en recherche particulièrement, et en sciences,
pourraient être considérées comme des dépenses militaires?
[Traduction]

Le président: Répondez brièvement.
Lawrence Hanson: Merci, monsieur le président.

Je ne dirais pas que nous nous détournons de la science. Comme
je l'ai souligné, environ 7 % de nos chercheurs scientifiques ne re‐
çoivent pas d'offre pour changer d'emploi.

En ce qui concerne le double usage entre autres, j'avoue ne pas
être un expert en la matière, si bien que je vais répondre avec pru‐
dence. Je suppose qu'il existe certains types de technologies qui
sont utiles à la fois pour la défense et l'agriculture. La télédétection
me semble en être une, tout comme l'observation de la Terre, mais
je ne prétends pas avoir une quelconque expertise sur ce qui relève
ou non des dépenses de défense.

Le président: Je vous remercie.
[Français]

Sébastien Lemire: Merci.
[Traduction]

Le président: Monsieur le sous-ministre, je vous remercie du
temps que vous nous avez consacré, et merci aux membres de votre
équipe qui se sont joints à nous.

Voulez-vous ajourner la réunion?

Des députés: D'accord.

Le président: La séance est levée.
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